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Le droit de propriété est visé dans la déclaration des droits de l’homme qui a une valeur constitutionnelle.


Pour avoir l’usus, l’abusus et le frutus d’un bien,autrement dit pour devenir propriétaire, le chemin peut devenir parfois escarpé.


*Le choix du terrain est donc primordial.


En effet, les règles d’urbanisme s’appliquent.


Raison pour laquelle, il est convient, dans un premier temps, d’identifier la zone dans laquelle est classé le terrain.


-U : ce secteur est urbanisé et peut être constructible.


-AU : il s’agit d’un secteur à urbaniser à l’image d’une parcelle qui accueillerait un lotissement


-A : concerne les secteurs agricoles ;


-N :concerne les espaces naturels.


*Les propriétaires doivent prendre conscience que la législation actuelle alors en vigueur s’appliquera lorsqu’ils déposeront leur permis de construire.


C’est pourquoi, il est très important de se renseigner sur ce qui est ou non possible de construire sur le terrain.


En effet, le règlement attaché à la parcelle diffère d’une commune à une autre commune.


La durée de validité des documents d’une commune est généralement de 9 ans.


Ce qui a des conséquences sur la construction d’une maison.


* L’impact du droit de l’urbanisme


Le PLU fixe notamment les règles d’implantation du futur bâtiment par rapport à la limite de propriété.


Seul un géomètre expert professionnel peut être habilité à le faire.


À titre d’ exemple : la maison devra être implantée à une distance de 3 ou 4 mètres du terrain du voisin.


Si cette règle s’applique aux deux limites, le projet de


l’acquéreur risque d’être impacté, car les dimensions de la maison s’en trouveront réduites si la façade du terrain est petite.


La localisation de la future construction peut être aussi définie selon la voirie.


Le bâtiment pourra être ainsi aligné par rapport à cette dernière ou implanté à une certaine distance de la rue.


À noter qu’une profondeur maximale peut être indiquée dans le Plu.


La hauteur maximale de la maison est également déterminée.


*Exemple fictif d’une maison
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Une information indispensable dont il faut tenir compte notamment si l’on souhaite construire une habitation dotée de plusieurs étages sur un petit terrain.


La seule solution pour bénéficier d’une surface habitable généreuse.


*Le CES


Pour ce faire, il est primordial de vérifier le cœfficient d’emprise au sol (CES) qui a remplacé le cœfficient d’occupation des sols (COS).


Le respect du CES indique pour chaque parcelle la surface au sol constructible par rapport à la surface globale du terrain.


*Les conséquences du CES :


-si le propriétaire a déjà construit la surface maximale autorisée par le CES avec sa maison, il ne pourra pas construire un bâtiment supplémentaire sur son terrain.


-la surface de certains équipements comme une piscine est décomptée de la surface maximale autorisée par le cœfficient d’emprise au sol ;


Ce fait est d’autant plus important qu’une servitude peut venir se greffer sur votre terrain.


*Les servitudes


Définition de la servitude :


La servitude est un droit réel immobilier consistant en une charge imposée sur un immeuble, qualifié de fonds servant pour l’usage et l’utilité d’un autre immeuble qualifié de fond dominant.


Cette notion de servitude peut se décliner aussi en droit de l’urbanisme par les servitudes d’utilité publique.


Les servitudes d’utilité publique peuvent grever le droit de propriété sur votre parcell. Par exemple : existence d’un emplacement réservé indiqué par le PLU.


*Exemple rencontré


Une route séparant deux parcelles de terres d’un même propriétaire impactant le droit des assurances lors d’un accident routier.


En l’occurrence, une voiture était venue s’encastrer sur un arbre en raison de l’absence de lisière de sécurité délimitant la voirie.


Cette voirie était une servitude d’utilité publique.


*Autre exemple rencontré


Une canalisation de gaz ou d’évacuation des eaux usées peut être aussi située sur votre terrain.


Dans ce dossier, il s’agissait, en l’espèce, d’une rupture d’adduction publique en eau potable.


Il n’y avait pas eu de rétrocession des canalisations lors de l’achat du terrain aux propriétaires.


Cette canalisation relevait du domaine public.


*stratégie utilisée


L’article L152-1 du Code rural de la pêche maritime qui dispose que : « un ouvrage public peut prendre place au sein


d’un terrain privé » ainsi que d’une décision du Conseil d’état de 2016 qui met en lumière que le service des eaux est responsable jusqu’au compteur des canalisations et des fuites.


*Les cas particuliers


Votre maison peut être située dans un secteur dépendant des architectes des Bâtiments de France (ABF).


En effet, si votre future habitation est proche d’un monument (église, château) classé, votre permis devra être conforme aux prescriptions de l’ABF.


*Le cas des vieux lotissements


L’existence de vieux lotissements peut engendrer des aléas


Les règles de droit privé contenues dans le cahier des charges des lotissements, édictées par exemple en 1940, continuent de s’appliquer.


Certaines peuvent ainsi interdire toute nouvelle construction sur une parcelle qui aurait été détachée d’un terrain.


Or ces règles de droit privé priment sur les règles d’urbanisme en vigueur dans la commune.


Une collectivité locale peut accorder le permis de construire qui lui a été transmis en ignorant ces règles de droit privé qui s’appliquent.


‡


Le permis de construire affiché, l’un des propriétaires d’une maison peut attaquer le nouvel arrivant qui n’aurait pas respecté le cahier des charges signé par l’ensemble des propriétaires.


Or ce document qui se transmet à chacune des ventes s’applique.


En conséquence, la nouvelle construction peut être démolie.


*Exemple rencontré


Une discordance de date entre un nouveau propriétaire et les clauses de règlement de la copropriété applicable aux vieux lotissements qui imputaient le paiement de surface de terrain de manière indue.


*Stratégie appliquée


La stratégie utilisée a été de contrebalancer le droit de propriété qui a une valeur constitutionnelle et les dates du règlement de copropriété en utilisant la coutume contra legem comme argument.


***


définition de la coutume contra legem : la locution latine « contra legem » (et non legam) signifie littéralement contre la loi.


Elle s’emploie pour caractériser l’arrêt, l’interprétation législative, la coutume, l’usage, la pratique que l’on estime contraire à la loi écrite.
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